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Ce numéro spécial rend compte de l’assemblée générale annuelle, les 5 et 6 juin 
2012. C’étaient 37 sections qui étaient représentées par 94 personnes à l’Hôtel 
Sandman, à Longueuil. 

Comme d’habitude, l’assemblée se tenait sur deux jours : le premier était 
consacré à une Journée d’orientation et le second à l’assemblée générale 
proprement dite.  

La Journée d’orientation 

Financement par le SACAIS :  
de nombreuses demandes en attente 

 
Par Jacques Fournier 
AQDR St-Michel 

La Journée d’orientation annuelle de l’AQDR a 
débuté, le mardi 5 juin, par une présentation du 
Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux 
initiatives sociales (SACAIS), par son directeur, Daniel 
Jean. 

Le SACAIS est né en 1995 sous le nom de SACA. 
Deux lettres (IS) ont été ajoutées lorsqu’il a hérité par 
la suite d’un volet lutte à la pauvreté. Le Secrétariat a 
présentement 21 employés alors qu’il en avait 40 il y a 
cinq ou six ans. 

Son mandat principal est la mise en oeuvre de la 
Politique gouvernementale sur l’action communautaire 
autonome. Il fait le lien entre 22 ministères qui sont 
impliqués dans le soutien aux organismes 
communautaires. Les divers ministères ont injecté, en 
2011, 869 M $ au bénéfice de 5089 organismes. Les 
fonds sont répartis entre 

 la mission globale 

 les ententes de services 

 les projets. 

M. Jean précise que le soutien à la mission globale est le volet qui connaît la plus forte 
croissance. Le SACAIS fait la promotion du bénévolat et de l’action citoyenne engagée. Les 
bénévoles et les militants fournissent des heures d’activités qui équivalent à 200 000 employés 
équivalent temps complet. 

Daniel Jean, directeur du SACAIS 
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Le SACAIS administre un fonds particulier qui est versé aux organismes en défense collective 
des droits, comme l’AQDR (national et sections locales). 336 organismes se partagent 18,8 M $. 
Pour bénéficier du fonds, les organismes doivent intervenir dans au moins trois des quatre 
champs d’action suivants : 

 action politique non partisane 

 mobilisation sociale 

 représentation 

 éducation populaire autonome. 

Pour être financé, un organisme doit, entre autres, démontrer l’importance de sa vie 
démocratique (par exemple : le nombre de personnes présentes lors de l’AGA). 

Le budget du SACAIS vient entre autres d’une partie des revenus des casinos. Ces revenus, de 
12 855 000 $ en 2011-2012, sont en baisse depuis trois ans. Le SACAIS tente de convaincre le 
gouvernement de faire en sorte que le Fonds d’aide à l’ACA soit stable sur trois ans, de l’ordre 
de 16,3 M $, malgré les fluctuations des revenus des casinos. 

Les sections de l’AQDR sont autonomes même si elles ont une 
entente avec le National. Des sections de l’AQDR sont 
financées par le SACAIS, mais plusieurs sections ont fait une 
demande sans succès. Environ une nouvelle demande sur 10 
reçoit une réponse positive. M. Jean encourage les sections 
refusées à persévérer. La persévérance est un des critères 
d’acceptation. 

Le SACAIS gère aussi les fonds du Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS) en 
collaboration avec les Conférences régionales des élus (CRE). Il donne également, 
annuellement, 3,6 M $ aux 55 Corporations de développement communautaire (CDC). 

M. Jean émet l’avis que les demandes des sections de l’AQDR sont, en général, bien faites. Il 
faut persister. Les fonds du SACAIS sont limités. 

Les fonds sont donnés pour trois ans mais il y aura une baisse de la subvention si l’organisme a 
un surplus qui dépasse 50% des dépenses. 

Par souci de transparence, les données concernant les organismes financés sont sur le site du 
SACAIS 

Y a-t-il une influence politique partisane dans l’attribution des fonds ? M. Jean nous invite à 
vérifier sur le site (les données sont aussi fournies par comté), mais, selon lui, il n’y a pas 
d’influence partisane. 

Il n’y a pas de firmes privées impliquées dans l’évaluation des demandes. L’évaluation est faite 
par le personnel du SACAIS. 

Un des soucis du SACAIS est de vérifier que les organismes financés sont de vrais organismes 
communautaires, avec une vie démocratique réelle, et non des organismes bidon contrôlés, par 
exemple, par les membres d’une même famille. 

 

http://142.213.167.138/bd_recherche/subventions/formulairesubvention.asp
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Un regroupement pour les organismes 
en défense collective des droits 

Blanche Paradis, présidente du Regroupement des organismes en défense collective des droits 
(RODCD), s’est ensuite adressée aux participants à la Journée d’orientation. Le RODCD est né 
en 2011, il n’est pas encore incorporé. Avant, il était connu sous le nom de Comité de défense 
collective des droits, en lien avec le Regroupement 
québécois de l’action communautaire autonome (RQ-
ACA). Il regroupe des associations de consommateurs, de 
locataires, de femmes, de personnes assistées sociales, 
d’aînés, etc. Le RODCD a une permanence de seulement 5 
h par semaine à l’heure actuelle. 

Le RODCD veut faire augmenter les subventions. Ainsi, 
on voudrait que la subvention annuelle de l’AQDR 
nationale passe de 144 000 $ à 173 000 $. 

Mme Paradis note que le gouvernement veut souvent faire 
en sorte que les services passent avant la défense des droits. 

C’est très important que les organismes en défense 
collective des droits se regroupent pour améliorer leur 
rapport de force face au gouvernement. Le RODCD est 
l’instrument que nous nous sommes donnés. 
 

 

Message du président 
Défense des droits des locataires en résidence 

Besoin de baux pour une étude 
Les travaux de la professeure Grégoire sur les baux dans les résidences privées 
pour aînés ont abouti à des conclusions alarmantes. C’est pourquoi le CA national a 
lancé une recherche de baux dans des résidences, dans toutes les sections. Le 
projet a été soumis à l’assemblée générale de juin et l’implication des sections est 
très importante. 

Il a été convenu que l’objectif est d’abord de vérifier si 
les baux posent vraiment problème dans les résidences 
et faire des recommandations d’action au Réseau des 
résidences et au gouvernement, si le constat s’avérait 
aussi inquiétant que le suggère la Pre Grégoire de 
l’Université de Montréal. 

Chaque section est invitée à transmettre au bureau 
national au moins 5 baux avec le règlement qui est 

Blanche Paradis, présidente du 
Regroupement des organismes en 
défense collective des droits (RODCD) 

http://www.aqdr.org/v_habitat/dossiers/gregoire_gratton.pdf
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généralement annexé au bail  et qui doit être remis au 
locataire. 

Tous les participants auront une copie de l’étude et ceux 
qui le demanderont pourront avoir copie de l’évaluation 
faite de leur bail, pour ainsi demander éventuellement 
des modifications. Les sections doivent prendre en note 
les baux et règlements qui nous sont transmis et 
conserver les noms des personnes à qui ils 
appartiennent. 

L’étude est anonyme et les sources sont 
confidentielles. 

Dans le contexte de l’entrée en vigueur de la loi 16 sur la certification en novembre 

2012, cette recherche est au cœur de la défense des droits collectifs des aînés. 

On peut avoir des copies de baux par les réseaux de contacts familiaux ou de 
voisinage ou parfois demander l’aide des CAAP (Comité d’aide et accompagnement 
aux plaintes) ou des comités logement de votre région. Si des lecteurs de cet 
article sont volontaires, qu’ils contactent au plus vite leur section. 

L’AQDR a l’appui  et le soutien du Conseil pour la protection des malades dans ce 
dossier. 

Si vous avez des questions, contacter Jelena Terzic, juriste, au 514 660-9952. 

Merci de donner suite avant le départ en vacances. 
 

Louis Plamondon  
 

Les ateliers 
 
Par Claire Duguay, 
AQDR Rosemont 

L’après-midi de la Journée d’orientation du 5 juin a été consacrée au partage des expériences de 
différentes sections, expériences qui témoignent de l’engagement et de la créativité des 
membres de l’AQDR. Ces quelques notes ne rendent guère compte de toute la richesse de cette 
parole commune, ce n’est qu’un survol.  

Mise en place des comités de milieu de vie 

Martine Gagnon de l’AQDR Lévis-Lauzon rend compte de la longue marche qui a conduit  à 
l’implantation des Comités de milieu de vie dans sa région. La plus grande difficulté, selon elle, 
a été de concilier les intérêts des propriétaires des résidences privées et les droits des locataires. 
Les propriétaires étaient d’abord méfiants suite, entre autres, aux  actions de l’AQDR pour 
contrer certains abus dans quelques résidences privées. Les résidents avaient eux aussi toutes 
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sortes de réticences à se rassembler pour défendre leurs droits collectifs : esprit de clan, peur 
d’être évincés, etc.  

Ce changement de culture nécessite un contact suivi avec les résidents pour les informer des 
avantages d’un comité de milieu de vie et des formations qui les préparent à mieux défendre 
leurs droits à l’intérieur de ces comités. La section Lévis Rive-Sud a élaboré une boîte à outils 
pour soutenir les bénévoles dans l’implantation de ces Comités milieu de vie. De plus, 
l’élaboration d’un cadre de référence a grandement contribué à vaincre la méfiance des 
propriétaires et à rassurer les résidents. Ce cadre définit clairement le rôle de ces comités et la 

place de chacune des 
parties. Plusieurs difficultés 
demeurent cependant : l’âge 
des résidents conduit à une 
grande mobilité, 
l’indépendance des Comités 
de milieu de vie qui ne 
doivent pas être animés par 
les directeurs des résidences, 
l’importance de défendre les 
droits collectifs et d’éviter 
l’ingérence du comité dans 
les cas individuels. 

L’implantation des comités 
de milieu de vie poursuit 

tranquillement son chemin, mais Mme Gagnon se questionne sur l’absence des Comités de 
milieu de vie dans les règlements de la loi qui définit les conditions de la certification des 
résidences privées et souhaite qu’ils y soient intégrés le plus rapidement possible. 

Actions contre la fraude et les abus financiers 

Isabelle Gérard de l’AQDR Sherbrooke présente deux volets de différents programmes existant 
dans sa région pour contrer les abus financiers dont sont victimes les aînés. Le premier 
concerne Serez-vous le prochain poisson ?. Cet outil de formation est utilisé dans différentes sections 
et adapté selon les besoins particuliers des milieux concernés. Le deuxième volet concerne plus 
largement la prévention et réunit différents partenaires à l’intérieur de tables de concertation : 
Mauvais traitement et AEIFA-DIRA. Cette collaboration permet entre autres de parler le même 
langage et de s’apercevoir de la complémentarité des outils d’intervention. Mme Guérard insiste 
particulièrement sur l’importance de la collaboration entre organismes plutôt que sur la rivalité. 
Une de ses grandes préoccupations consiste à chercher avec ses différents partenaires (CSSS, 
police, Caisse populaire Desjardins) les moyens de mieux collaborer pour intervenir 
efficacement dans des cas d’abus financiers. 

Elle rend particulièrement compte du projet élaboré avec les Caisses Desjardins. Le projet 
consiste à : 

 former et outiller le personnel des caisses concernant les abus financiers chez les aînés; 

 donner des moyens et suggérer des attitudes au personnel pour prévenir les situations 
d’abus financiers; 
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 développer des pistes d’actions et des mécanismes de collaboration uniformisés entre les 
cinq Caisses Desjardins de Sherbrooke et le CSSS-IUGS, en étant conscients des limites 
et en respectant la liberté et les volontés des aînés; 

 offrir aux conseillers des moyens pour favoriser le développement d’un lien de confiance 
avec les aînés; 

 fournir de l’information à remettre aux aînés à partir d’outils disponibles et produire un 
ou des arbres décisionnels ou de références selon les besoins des Caisses Desjardins de 
Sherbrooke. 

Le projet vise à : 

 Offrir une formation sur mesure aux deux employés par Caisse (un conseiller porteur du 
dossier et un responsable/gestionnaire qui agira comme personne multiplicatrice auprès 
des caissiers) pour un total de 10 employés; 

 Proposer des outils d’interventions et de références au personnel des Caisses Desjardins 
de Sherbrooke; 

 Supporter la réalisation d’un mode de fonctionnement uniforme entre les Caisses 
Desjardins de Sherbrooke et le Centre de santé et de services sociaux de Sherbrooke. 

Les abus financiers 
prennent plusieurs formes, 
d’où l’importance 
d’actualiser les outils. Mme 
Guérard souligne les 
fraudes de plus en plus 
fréquentes concernant les 
cartes de débit. Cette 
adaptation constante des 
outils nécessite, selon elle, 
des subventions qui 
tardent malheureusement à 
venir. La multiplication 
des organismes concernant les différents types de fraude peut de plus créer de la confusion 
pour les aînés, d’où l’importance d’une plus grande concertation. Les aînés sont encore réticents 
à dénoncer les fraudes financières dont ils sont victimes surtout lorsque cela concerne leurs 
proches. Ils veulent éviter les conséquences juridiques sur leurs enfants.  

L’AQDR de Sherbrooke s’occupe prioritairement de la défense collective des droits concernant 
les fraudes et cible des interventions qui peuvent avoir des impacts sur l’ensemble. La 
collaboration avec les partenaires impliqués dans ce dossier constitue la meilleure voie pour 
contrer les abus financiers faits aux aînés.  

Initiatives pour briser l’isolement des aînés 

Gilberte Faucher rend compte du projet Mieux vivre en santé initié par l’AQDR Des Chenaux. Ce 
projet de prévention en santé répond à plusieurs objectifs : d’abord, développer des activités 
physiques afin de conserver le plus longtemps possible l’autonomie des aînés. Ensuite, 
regrouper les différentes associations d’aînés afin de développer une plus grande solidarité entre 
elles : FADOQ, AQDR, Âge d’or et le Club Optimiste. Enfin, briser l’isolement des aînés en 
favorisant deux fois par semaine une activité commune où ils apprennent à développer des 
liens. Ces rencontres où se retrouvent 30 à 50 personnes a eu un effet positif sur l’augmentation 
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du membership de l’AQDR Des Chenaux : 40 nouveaux membres, cette année. Mme Faucher 
profite de ces rencontres pour diffuser Bulletin en action, revue publiée par la section.  

Cette activité physique est supervisée par une kinésiologue du CLSC, Julie Tourneville, qui 
assure la formation des moniteurs. Ce projet initié par Mme Faucher se réalise maintenant dans 
9 municipalités de sa région et regroupe plus de 300 personnes. Son succès tient, selon elle, au 
caractère positif de cette activité qui permet aux aînés d’améliorer leur qualité de vie. Plusieurs 
prix ont couronné son originalité et le dynamisme de Mme Faucher : prix de l’AQDR nationale, 
Prix Coup de Cœur actif par Kino-Québec et Vie active, prix du bénévolat Dollard Morin par 
le ministère de l’Éducation, des Loisirs et des Sports. 

De multiples projets ont été mis sur pied dans les sections pour briser l’isolement des aînés : 
déjeuners-conférences; à St-Félicien, des aînés racontent aux jeunes de secondaire 1 leur 
histoire et correspondent avec eux; hommes au chaudron dans la MRC de Joliette où, à la Saint-
Valentin, ce sont des hommes qui préparent le repas; à Shawinigan, des jeunes en difficulté 
bricolent des boîtes à fleur, jardinent avec et pour les aînés… Ces projets témoignent de 
l’immense créativité des sections et de leurs préoccupations d’assurer des rapports entre les 
générations et entre les aînés afin de briser leur isolement.   

Service d’écoute et de référence 

 Ginette Grenier rend compte du projet Service dõ®coute et de r®f®rences réalisé par l’AQDR Monts et 
Rivières. Contacter aqdrmontsetrivieres@bellnet.ca pour s’informer sur l’histoire, le 
fonctionnement, les statistiques concernant les appels reçus, les bénévoles qui y participent et 
leur formation pour bien répondre aux aînés qui utilisent les services d’écoute, ainsi que les 
organismes de référence qui répondent aux différentes situations vécues par les aînés. 

 

 

Le Prix Yvette Brunet à Lévis-Rive-Sud 
 
Par Karole Lamer 
AQDR Haut-Richelieu 

 

Le Prix Yvette Brunet reconnaît une réalisation ou un engagement exemplaire dans la 
promotion et la défense des droits des personnes aînées.  

Lise Bournival et moi-même avons formé le comité pour étudier les quatre candidatures reçues. 
Les quatre sections participantes ont été appelées en avant et le président Louis Plamondon a 
remis le premier prix à la section Lévis–Rive Sud pour la mise sur pied de son programme PIA, 
le Programme d’information aux aînés sur le choix d’un milieu de vie. Il s’agit de séances 
d’information pour les aînés et leurs familles dans les moments de remise en question de leur 
milieu de vie. Un trophée et des fleurs ont été remis 

Les sections méritantes doivent se distinguer par leurs interventions et leurs réalisations 
collectives ou pour la réalisation d’un ensemble d’activités portant par exemple sur l’implication 
dans le milieu, le rayonnement et l’ampleur du projet ou encore sur le parrainage ou la 
fondation d’une autre section.  

Lise Bournival a remis des fleurs et des certificats de reconnaissance aux trois autres sections :  

mailto:aqdrmontsetrivieres@bellnet.ca
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De gauche à droite : Réjeanne Grondin, présidente, AQDR Lévis-Rive-Sud, lauréate du prix Yvette Brunet, Louis 
Plamondon, pr®sident de lôAQDR, Pauline Robert, présidente, AQDR Granby, Claude Trudel, président AQDR 

Mékinac et Laurianne Breault, présidente AQDR Brandon, certificats de reconnaissance. 

 AQDR de Granby : pour sa participation à de nombreuses activités régionales en 
collaboration avec d’autres regroupements. Ces coalitions locales permettent à l’AQDR de 
se faire mieux connaître et d’être présente dans plus d’activités de la région. 

 

 AQDR Mékinac : pour la mise en service d’un système de surveillance téléphonique pour 
vérifier si les aînés vivant seuls ont besoin d’aide. De plus, cette section travaille également 
en coalition avec d’autres regroupements d’aînés pour leur mieux-être dans leur région.   

 

 AQDR de Brandon : pour le mouvement citoyen Nous existons. Dans le cadre du dossier 
santé, ils réclament un médecin pour soigner les gens de Brandon… et prennent les 
mesures nécessaires pour l’obtenir. 

Nous invitons les autres sections à présenter leur candidature pour l’année prochaine et 
félicitons tous les participants de l’édition 2012. 

 

 

L’assemblée générale 

Les rapports des comités 
 
Par Karole Lamer 
AQDR Haut-Richelieu 

Les différents comités de l’AQDR ont fait rapport à l’Assemblée générale du 6 juin. 

En tant que responsable du comité Communications, j’ai annoncé un plan de 
communication pour l’année à venir. Nous avons fait une nouvelle pochette de presse, 
jaune et bleu, simple et pouvant servir autant dans les sections qu’au National. Il y a eu 
quatre numéros de la revue La Force de lõ©ge et onze bulletins électroniques mensuels La 
Force des s@ges. Vous pouvez en tout temps proposer des articles ou signaler des sujets 
dont vous voudriez que l’on parle dans nos médias.   
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Lise Bournival, responsable du comité Condition féminine, a présenté l’historique de 
son comité. Il y a eu des rencontres avec les membres de l’AREQ (Association des 
retraités de l’enseignement) et de la Fédération des femmes du Québec pour conclure à 
un objectif commun : poursuivre les consultations auprès de nos membres respectifs 
afin de les préparer aux États généraux de l’action et de l’analyse féministes prévus en 
2013-2014. Vous pourrez lire sur la page du comité Condition féminine les différents 
dossiers traités. Pour l’automne prochain, le dossier Retraite décente chez les femmes retraitées 

sera des plus importants.  La complicité des sections sera vitale pour la réalisation d’un plan 
d’action et le recrutement de nouvelles membres dans notre comité sera la clef du succès. Avis 
aux intéressées… N’hésitez pas à nous rejoindre. 

Concernant le comité Habitat, en l’absence de Jean-Jacques Bérard, président du 
comité, Louis Plamondon a fait rapport des dossiers traités.  Il a rappelé le mandat et 
énuméré les principaux dossiers : résidences et CHSLD délinquants; projet de loi 16 
sur la certification des résidences privées; rappel à l’ordre des organismes publics 
comme la Coroner en chef et la Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse. Vous pouvez visiter la page du comité Habitat et fouiller les dossiers 
du comité, ils sont tous plus intéressants les uns que les autres. 

Présidente du comité Milieu de vie, Murielle Dumont a brossé un portrait de 
l’avancement de ce dossier. Le plan d’action et l’échéancier proposés dans la demande 
de subvention (programme Cœur à l’action) ont permis des projets remarquables sous le 
thème principal  Mettre en place les bases de fonctionnement des comités. Sur la page du comité 
Milieu de vie se trouvent les détails de ce projet. 

Dossier Santé : Jacques Fournier s’occupe de ce dossier en collaboration avec la 
Coalition Solidarité Santé et la Coalition opposée à la tarification et la privatisation des 
services publics. Plusieurs actions ont été menées et une proposition a été adoptée au 
CA concernant les CHSLD en PPP (partenariat public-privé) : 

1. que l’AQDR demande au gouvernement de ne pas construire de nouveaux 
CHSLD en PPP, mais construise selon le mode habituel des CHSLD publics; 

2.  que, si le gouvernement ne veut plus construire de nouveaux CLSLD publics 
(à cause de l’investissement initial), qu’il recourre alors à la formule des CHSLD « privés 
conventionnés » : l’entreprise privée construit le bâtiment mais le gouvernement lui 
donne un niveau de financement annuel qui assure des services stables et de qualité; 

3. que l’AQDR réclame un encadrement et un suivi rigoureux de la qualité de la 
dispensation de services et soins dans les CHSLD en PPP existants. 

Dossier Transport : Ronald St-Jean, responsable du dossier, demande la modernisation 
des politiques de financement et de tarification des services. Plusieurs rencontres et 
échanges ont eu lieu pour faire le point sur les navettes Or, les taxi Or et les taxis 
collectifs. A suivre pour proposer des solutions durables, sécuritaires et abordables. 

Webmestre : Jean-Guy Racine a fait rapport au sujet de la gestion des cartes 
de membres par le National qui concerne maintenant la moitié des sections. Il 

recommande cette administration centralisée pour un meilleur suivi, sans pertes des 
membres en cours de route, tout en respectant les décisions de chaque section. Jean-
Guy Racine a annoncé son retrait graduel de ce dossier, ainsi que de la gestion du site 
Internet de l’AQDR. Il entraîne présentement un stagiaire, Maxime Asselin, pour 

http://www.aqdr.org/v_condition_feminine/condition.php
http://www.aqdr.org/v_habitat/habitat.php
http://www.comitedemilieudevie.org/
http://www.comitedemilieudevie.org/


10 

 

continuer à assurer une gestion continue du site, tout en conservant les informations et les 
outils nécessaires au bon fonctionnement de l’AQDR. 
 
 

Les grandes orientations 2012-2013 
 

Voici les grandes orientations adoptées à l’AGA le 6 juin 2012. 

1. Poursuivre la promotion de la PROTECTION DES AÎNÉS VULNÉRABLES auprès des 
instances concernées 

Étant donné les problèmes soulevés cette année dans plusieurs résidences privées et même 
en CHSLD,  

Orientation : LôAQDR veut poursuivre la promotion de la cr®ation dôun Protecteur des 
personnes âgées ou handicapées vulnérables 

 Le Protecteur de personnes âgées ou handicapées vulnérables prévient et corrige les 
situations dôexploitation commises ¨ lô®gard de toute personne ©g®e ou handicap®e 
vulnérable, ou un groupe de ces personnes qui lui sont signalées.   

 Le Protecteur peut intervenir de sa propre initiative sôil a des motifs raisonnables de 
croire quôune personne ©g®e ou handicap®e vuln®rable a ®t® exploit®e par lôacte ou 
lôomission dôune personne physique ou morale, dôun minist¯re, dôun organisme public 
ou priv®, dôune instance ou ®tablissement reconnu du r®seau de la sant® et des 
services sociaux du Québec.  

2. Développer et consolider le réseau TROUSSE SOS ABUS 

LôAQDR, en partenariat avec ses partenaires, a ®dit® la trousse SOS abus diffus®e ¨ 1 500 
exemplaires (50 en anglais) et form® autant dôintervenants dans toutes les r®gions du 
Québec dont plus de 100 administrateurs des sections AQDR. Étant donné ce succès 
lôAQDR, a mis en place le r®seau trousse SOS abus avec plus de 1 800 contacts. 

Orientation : LôAQDR veut poursuivre ses efforts de r®seautage afin dôy promouvoir 
des actions de défense de droits dans le domaine de la sécurité des aînés et de 
lôintervention contre la violence et les abus, dans la communaut® et dans les 
établissements. 

Les sections de lôAQDR seront donc mises ¨ contribution pour lôatteinte des objectifs de ce 
projet de réseautage. 

3. Consolidation de la LUTTE CONTRE LA FRAUDE et lô£DUCATION FINANCIĈRE des 
aînés pour assurer la protection de leur patrimoine 

Bien s¾r, la fraude est aussi un abus, mais lôapproche de ce probl¯me devait °tre prise ¨ 
part, étant donné que les intervenants sollicités ne sont pas les mêmes, mais aussi que ce 
projet de lutte contre les fraudeurs des aînés a été entrepris en partenariat avec un autre 
bailleur de fonds qui est lôAutorit® des march®s financiers (AMF). Le projet ç Serez-vous le 
prochain poisson? » consiste à sensibiliser le maximum dôa´n®s ¨ la prudence devant une 
quantit® de fraudeurs et dôarnaqueurs qui ont des moyens raffin®s de soutirer lôargent des 
a´n®s avec toutes sortes dôattrapes.  

Orientation: LôAQDR entend poursuivre et ®tendre cette action aux autres r®gions par 
lôentremise des sections. Les proches des aînés seront aussi sensibilisés. Le projet et 
son contenu seront bonifiés pour tenir compte des acquis en développant un volet 
éducation financière au cours des prochaines années 
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4. Poursuivre la PLANIFICATION STRATÉGIQUE : continuité de la démarche avec la 

nouvelle équipe suite à la consolidation de la mission en 2010-2011. 

Attendu le rapport déposé par le conseil dôadministration ¨ lôassembl®e g®n®rale sur la 
démarche de planification stratégique du CA et de lôassembl®e des présidents, 

Orientation : LôAQDR d®sire poursuivre la d®marche de planification strat®gique du 
mouvement en renforant la gouvernance, lôorganisation du travail de la permanence, 
ainsi que le développement des relations avec les régions et le soutien aux sections 
dans une structure harmonisée. 

5. Étendre la GESTION CENTRALISÉE DES CARTES DE MEMBRES 

La mise en place atteint maintenant 20 000 membres et lôexpertise de lô®quipe ¨ la 
permanence de cette gestion se développe sous la direction de Jean-Guy Racine. La 
g®n®rosit® du personnel et son d®vouement ont permis lôimplantation et les gains de 
productivité et la réduction de coûts est au rendez-vous! 

Orientation : LôAQDR d®sire ®tendre ¨ dôautres sections la gestion des cartes de 
membres, ainsi quôaméliorer cette gestion en collaboration avec les sections. 

6. Soutenir la RÉGIONALISATION DU MOUVEMENT AQDR 

Poursuivre les efforts pour soutenir toutes les initiatives visant la représentation des sections 
dans leur région. 

Orientation : Le conseil dôadministration de lôAQDR veut soutenir adéquatement les 
regroupements régionaux selon les volontés des sections et entreprendre toutes 
démarches utiles pour valoriser leurs actions. 

7. Regrouper, en PARTENARIATS, LES ORGANISMES REGROUPANT LES AÎNÉS 

£tant donn® lôabolition du Conseil des aînés du gouvernement du Québec et les atouts de la 
coalition de défense de droits dans le dossier Monaco - Commission des droits de la 
personne et droits de la jeunesse. 

Orientation : Le conseil dôadministration va poursuivre ses initiatives pour rassembler 
les organismes représentant des aînés sur les dossiers de défense de droits, sur 
lôoffre partag®e de services aux membres et sur la concertation en mati¯re de 
politiques aux aînés à toutes les instances gouvernementales.  

8. Développer des projets COMITÉ DE MILIEU DE VIE dans les régions par un soutien 
aux sections 

Attendu lôinitiative et lôexpertise de lôAQDR dans plusieurs sections et au National en mati¯re 
de soutien à la création de Comité de milieu de vie dans le but de favoriser la qualité des 
services dans les résidences privées : 

Orientation : LôAQDR continuera ¨ soutenir et ¨ consolider toute initiative pour 
favoriser son positionnement pour tous les acteurs publics et privés. Des efforts 
seront faits pour diffuser les acquis des sections ayant obtenu des subventions dans 
le dossier. 

9. Soutenir les mandats des COMITÉS HABITAT, SANTÉ, COMMUNICATIONS, 
CONDITION FÉMININE 

LôAQDR a mis en place plusieurs comit®s pour la poursuite de sa mission. 

Orientation : LôAQDR entend soutenir les mandats de ces comités et y ajouter les 
volets Retraite, ainsi que Proches aidants. 
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10. Développer une strat®gie pour le recrutement, lôaccueil et la formation de faon ¨ 

assurer la relève. 

11. Consolider et développer le soutien financier du SACAIS 

Des démarches ont été entreprises avec le ministère concerné pour consolider le nombre de 
sections financées par le programme dans le but que les 9 sections qui sont en attente 
puissent recevoir un financement minimal récurrent.  

Orientation : L’AQDR entend poursuivre ces démarches qui sont bien enclenchées 
pour clore le dossier dans l’année 2012. 

12. Garantir lôexercice des droits dans les r®sidences et la l®galit® des baux 

Suite ¨ lôinitiative du CA de lancer une ®tude sur les baux actuels dans les r®sidences 
privées avec la collaboration des sections 

Orientation : LôAQDR portera les conclusions de la démarche de recherche-action aux 
plus hautes autorités pour faire corriger les situations constatées et prendre tous 
recours utiles à la défense des droits des retraités. 

13. Jouer un rôle de vigilance contre lôâgisme dans les structures de services aux aînés. 

Dans le contexte des dossiers reli®s aux ®v¯nements dans une r®sidence dôOutremont ¨ 
Montr®al o½ la police nôa pas jou® son r¹le 

Orientation : L’AQDR mènera toutes démarches juridiques et politiques pour que 
cessent les pratiques et conduites discriminatoires à l’endroit des aînés dans les 
services privés et publics 

L’assemblée a été consultée pour savoir quel dossier serait le plus pertinent pour la prochaine 
Assemblée des présidents. Il en est ressorti que le sujet des pensions des retraités serait 
prioritaire. 

M. Plamondon insiste sur l’importance de la transparence dans les communications, sur 
l’ouverture à tous les commentaires pour une évolution harmonieuse du mouvement de 
défense des droits des aînés.  

 

 

Les membres du CA 2012-2013 
 
Voici le nom des personnes élues au CA de l’AQDR le 6 juin dernier : 

Louis Plamondon, président, AQDR Saint-Michel 

Jean-Guy Racine, 1ervice-président, AQDR Valleyfield-Beauharnois 

André Côté, 2evice-président, AQDR Beauce 

Lise Bournival, trésorière, AQDR Des Chenaux 

Pauline Robert, secrétaire, AQDR Granby 

Anne Falcimaigne, administratrice, AQDR Laval 

France Neveu, administratrice, AQDR Rouyn-Noranda 

Huguette Plouffe, administratrice, AQDR L’Assomption 
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Également, Carmelle Marchessault, AQDR nationale, est actuellement conseillère au président 
au CA, de même que Louise Lemay (Montmagny-L’Islet) et Ronald Brideau (Valleyfield) depuis 
le 19 juin. 
 

 
 
 
 

 

Silence 101 
Un couple de randonneurs à la 
campagne. 

La femme :  

-  Chéri...Ce paysage me laisse 
sans voix !  

Le mari :  

-  Parfait, nous campons ici ! 

 

 

Silence 201 
Une patiente, à son médecin : 

-  Docteur, cela fait cinq minutes que vous m'avez demandé de tirer la langue et vous 
ne la regardez même pas ! 

-  C'était juste pour être tranquille pendant que je rédige votre ordonnance ! 

De gauche à droite, France Neveu, Jean-Guy Racine, André Côté, Lise Bournival, Pauline Robert, Louis Plamondon 
et Huguette Plouffe. 
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Borderline 

À la douane néerlandaise, le douanier : 

-  Vous avez de l'alcool ? 

-  Non. 

-  Vous avez des armes ?  

-  Non. 

-  Vous avez de la drogue ? 

-  Non. 

Après avoir jeté un bref coup d'îil alentour, le douanier: 

-  Vous en voulez ? 

 

Patience et longueur de tempsé 

Une dame essaie de dresser son jeune chiot. Son mari, 
goguenard, lui dit : 

-  Mais tu n'y arriveras jamais !  

-  Mais si... Rappelle-toi comme j'ai eu du mal avec toi au 
début ! 

 

Un bon sujet 

Un couple se dispute : 

-  Si tu en as marre de moi, dit le mari, explique-moi pourquoi tu restes 
           avec moi ? Hein ? 

Et sa femme lui répond : 

-  Uniquement pour avoir un sujet de conversation au bureau !  

 

Romantisme 

Qu'est-ce que c'est, pour un homme, une 
soirée romantique ?  

-  Un stade de foot illuminé aux 
chandelles. 
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